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297 0851 
Les effets liés à l'exploration et l'exploitation des 
ressources naturelles sur les nappes phréatiques 

. aux Îles-de-la-Madeleine, notamment ceux liés à 
CONTRAT DE SERVICES· DE GRÉ , RÉ l'exploration et l'exploitation gazière 

A _G 6212-to-oot 

PROJET NUMÉRO: 32ÜO-Il-001 

1. D~IGNATION DEs P~TIÉs 

ENTRE: LE ~TRE DU ·. DÉVELOWEMEN't DURABLE, DE 
L'ENVIRONNEMENr ET D:ES PARCS, P<>ur et au nom du gouvernement du 
Québec, ·représenté par Marie-Claude Théberge, directrice par intérim, Direction 
des évaluations en.vironnementales, dfunent autorisée en vertu · du· Décret 
concernant les modalités ~ de signature· de certains. documents du ministère· .du · · 
Développement durable, df l'Environnement et des Parcs -(c. M-30.001,.r. 1), dont 
les bureaux d'affaires sont situés au 675, boul. René-Lévesque Est, Québec 

ET: : 

ET: : 

(Québec), GlR 5V7; 1 

LE ~TRE DES RESSOURCES NATORE-..,LES ET DE LA .FAUNE, 
pour .et' au 11.om du gouyernement du Québec, ·représenté ·par André Auclair, 
directeur général des AffaireS stratégique et du territoire, dûment autorisé. en vertu 
de 1' article 2 du Règlement sur la signature de certains actes, documents ou écrits 
dÛ ministère des Ressourdes naturelles e~ de la Fawie .((l995) 47 G. O. ·n; 472~). 
dont-les -bureaux d'affaire' sont si~és au 5700, 4e.Avenue Ouest, bureau A-313, 
Québec (Québec), GlH 6Rl; 

ci-après appelés les·« ministres», 

L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À JUMOUSKI, perso~e morale légalement 
constituée, ayant son siègb au 300; Allée des Ursulines à Rimouski, _représentée 
par Jean-Pierre Ouellei., ~iee-recteur à la formatiqn et à la recherche dûment 
autorisé tel qu'ille. décld; · · · ·. · 

ci-après appelé le_« prestatàire ·de: services ». 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT: 

2 .. Le p=tataire de =vices oonsent à ~<iumir ies seroces ci~ &près déaits. Le présent ~nttat 
âinsi que les documents afférents cohstituent 1' entente entre les parties à toutes fins que de· 
di'oit. En cas ~'incompatibilité, 1~ stipulations du présent contrat ·auront préséance. · 

3. OBJET DU CONTRAT 

Les ministres retiennent les services du prestataire de services· pour la réalisation du mandat 
suivant: 

Réaliser une étude scientifique sur ljétat des nappes phréatiques aux ·nes.-de-la-Madeleine et 
leur vulnérabilité face à l'exploration et de l'exploitation des ~sources naturelles pouvant 
être réalisées sui' le territoire des Îles-tle-la-Madeleine (annexe 2). 

Plus spécifiquement, elle consistera à lf~: · 
l'état de la situation des nappes ~tiques aux Îles-de-la-Madeleine; 

-· l'identificatio~ des impacts pote~tiels ~ur les nappes phréatiques de l'exploration et de 
1' exploitation des ressources naturelles pouvant être réalisées s~ le territoire des Îles-de­
la-Madeleine, notamment, l'expldration et l'exploitation gazière; 

· l'identification des mesures de .~vention et de protection des nappes phréatiques. 
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4. MONTANT DU CONTRAT 

..; 1 1 .. . 1 , . -· • • ;3·· 

Les ministres s'engageQ.t.à verser aù prestataire de services: 

LE MONTANT FORFAITAIRE DE : 

1 • 

j, " • --· 

Quatre-vingt-quatorze mille six cent cinquante doll-ars 94650$ 

pour l'exéCution complète et entière des obligations prévues au présent contr~t, sans aun:~ frais, 
coO.ts ou dépens q~ ce soit et conformément aux. modalités pr~vue8 à l'article 5 du présent 
conttat 

Les frais de déplacem.en~ de· reCherche, de communication et toutes autres dépenses relatifs 
aux présentes sont inclus dans le prix ou le taux soumis et, par le fait même, .dans le 
montant du CODIIlll forfaitaire. · 

1 
· · 

. 5. MODALITÉS DE PAIEMENT 
. . . 

Le ministre du Développement durable, de l'Envitollll.ëment et. deS Parcs et le minis1!re des 
Ressources naturelles et de la Faune se partageront à 50 % les frais encourus par la réalisation 
du ~nt contrat. Ainsi, chacun versera au· prest&taire de services 50% des ~ontants 
suivants: 

2q 000 $ à la signature d~ contrat; 
40 OQO $à la. suite de l'approb~tion du premier pvrable (chapitres. 1, ll et III de !"étUde); 
34 650 $ ·à la _suite de l'approbation du dernier livrable (chapitres IV et V de l'étude). 

. ' 

Le prestatirlre. de services devra présenter aux ministres, pour les deux derniers montants ci-
haut identifiés, unè facture contenant de façon gén,érale l'information suivante: le liwable 
effectivement remis. · · 

La facturation devra être acheminée aux persoimes désignées ci-après, aux ~esses 
· suivan~: 

·Marie-Claude Théberge· 
Ministère du Développement durab~e. 
de 1' environnement et des Parcs · 1 

· 675, boul. René-Uvesque Est; 
6e étage, boite 83 
Québec Qc G lR, SV7 

·Téléphone:· (418) 521-39:Î3, poste 4621 
Télécopieur: (418) 644-8222 
Courriel ·: marie-chiude.theberge@mddep.gouv.qc.ca 

André Auclair 
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune . 
5700, 4e Avenue Ouest 
BureauA313 · · 
Québec Qc G 1H 6Rl 
Téléphone: (418) 627:..6256, poste ~125 
Télécopieur: (418) 646-6442· 
Courriel :· andre.auclair@J:DrD{.gouv.qc.ca 

Après vérification, les ministres versent les soirunes ·dues . au prestataire de servicJ, dans 
1~ 30 jours qui suivent la date de réception de la facture, accompagnée de tops les 
documents requis. 
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Les ministres règlent normalement les demandes de paiement conformément aux 
· dispositions prévues au Règlement sur le paie~ent . d'intérêts . aux foW"Irisseurs du 

: gpuvemement (R.R.Q., c. C-65.1, r.8). 

~s ministres se réservent le droit de pi-oœder à toute vérification des. demandes de paiement 
d~jà acquittées. . . · . . 

' 
· 6. D~DUÇONTRAT 

' . 
; 

Us services 'faisant l'objet du présent contrat débuteront à la signature du contrat et devront 
êtte tenninés.pour le 31 aoQt 2012. · 

7. LliEU DE RÉALISATION DES TRAVAUX .. 
. : 

· Prlur la réalisation de son mandat, le prestataire de services . travaillera· dans les lieux de son 
--a.i....· . . . . . . . . 
UNŒ. . . ' . . 

1 . 

~ doci.un(mts .ci-annexés font partie ' intégrante du présent contrat oomme s'ils y étaient au 
long récités. Le prestataire de services reconnaît eli avoir reçu \Dle copi~, les avoir -lues et 
consent aux nonnes et aux cond~tions qui y sont énoncées. / 

' . 1 ·. 

~ préSent contr~t co~tue la seule Jntente intervenue entre les parties et toute autre entente 
mm reproduite au présent contrat est réputée nulle et sans effet. 

9. lŒPRÉSEl'ITANTS DES PARTIES 

Le ministre du Développement durable, de l'Environnement ·et des Parcs,. aux· fms de 
l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y est requise, désigne 
Marie-Claude Théberge, directrice par intérim de la Direction des évaluations 
envirotmementales, pour le repréSenter. Le ministre des Resso:urces Nfl:tllrelles· et de la Faune, 
aux fins de l'application du présent contrat, y compris pour toute approbation qui y est requise, 
d&igne André Auclair, directeur général des Affaires stratégique et du -territoire pout lê 
représ~nter. Si un remplacement était rendu nécess~e, les ministres en . aviseraient le . 
prestataire de services dans les meilleurs délais. 

· De même, le prestataire de services désigne Jean-Pierre Ouellet, vice-recte~ à la formation et 
àJa recherçhe potlr le représenter. Si i.m remplacement était rendu nécessaire. le 'prestaÛlire de 
services en avisera les ministres danS les meilleurs délais. 

Dans le cas où il y a plusieurs représentants, chacun pourra agir séparément et l'autorisation de 
l'Un. d'eux constituera une autorisation valide. · : · · 

!ÙESPONSABILITÉ DES MINIS~ . . . . . . . . · . 

· Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute lo'tlrdè 4e la part des ministres. ces derniers 
n'assumeront aucune responsabilité à l'égard de tous dommages matériels subis par: le 
prestataire de services, ses employés, agents, représentants ou sous-trai~ts. 

11. OBLIGATIONS DU PRESTATAIRES DE SERVIÇES 

Le prestaf.aii.e de· seririces s'~ngage envers 1~ miniStres à : 
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. a) exécuter les travaux ou rendre l'ensemble des services c;lécrits au présent contrat, ce qui 
inclut -les travaux ou serviCes qui, bien que non spécifiquement ~numérés dans ce 
document, sont requis suivant la nature du présent contrat; 

. b) collaborer ~tièrement avec les ~tres. dans liex6:lation du contrat et à tenir compt~ de 
toute:& les instructions et recommandations de8 ministres relativement à ·la façon de 
préparer et d'exécuter ~e travail confié; 

c) affecter Gwénaëlfe Chaillou ~titre de chargée de projet daris l'exécution du présent oontrat. 
Ce chargé de · projet ne peut être remplacé à moins· d'une autorisation expresse des 
ministres. . 

\. 

12. sous.:TRA.fl' ANCE 

Lorsque ia réalisation du présent contrat implique la participation de sous-traitants, sa 
réalis~tion et les obligations qui en découlent demeurent alors sous la respOnsabilité <I:u 
prestataire de services avec lequel les ministres ont signé le contrat. · 

.·Les sous-tr~tants doivent avoir un établissement au Québec et réaliser les travaux au 
Québec. 

13. ,PROTECTION DES RENSEIGNEMENI'S PERSONNELS Ef CONFIDENTIELS 

Le prestataire de .services, tel que stipulé au paragraphe 9) de l'article 12 d~· conditions 
' générales décrites en annexe 1 du présent oontrat, s'engage à : · · : 

o · ne conserver, à l'expiration du contrat, aucun document contenant un renseignement 
personnel ou confidentiel. qiœl qu. en soit le support, en les retournant aux mihistre8 
dans les 60 jours suivant la fm du contrat ~t remettre aux ministres une confirmation 

· · _. que lui et les membres de son personnel ont retourné tous ces documents. 

14. ÉV AUiATION Ef ACCFPI'ATION DFS TRA v L . . . . 
Malgré toute ·autorisation ou approbation donnée pour fins de rémunération aux différentes 
étapes d'exécution du contrat, les ministres se réservent le droit, lors de la réception dé:fiinitive 
des travaux ou de l'acceptation des services, de reruser, en tout ou en ·partie, les travaux:: ou les 
services qui n'auraient pas été exécutés conformément aux exigences du présent contrat. 

Leo ministres font COIIDlÛlie par avis écrit leur ~ d'une partie ou de l'eiisemble des travaux 
exécutés par le prestataire de servi~ dans les 15 jours de la réception définitive des travaux 
ou de l'acceptation des services. L'absence d'avi~ dans le délai prescrit signifie qlle les 
ministres acceptent-les travaux exécutés ou les servîtes rendus par le prestataire de services. 

Les ministres n~ pourront refusex: les travaux exécub o~ 1~ ~ervi~ rendus par le prestataire 
de services que pour bonne et valable raison relative à 'la qualité du travail compte tenu de _ 
l'objet de ce contrat donné au · prestataire de .. services et des attentes qui peuvent · 
raisonnablement en découler. · 

Les ministres -se réservent le droît de faire reprendre les travaux ou les servi~ renduS ainsi 
refusés par un tiers ou par le prestataire de se~ices'· aux frais de ce dernier. · ·: · 

15. REMISE DES DOCUMENTS ET DU MATÉRIEL 

À l'~xpiration du présent contrât, le prestataire de services devra rem~ttre aux minis~s tous 
les documents, matériaux, outils et équipements que ce dernier lui aura fournis relative~ent à 
l'exécutio~ du présent contrat, Ceux-ci étant et demeurant la propriété entière et exclusi,Ïve des 
~tres. · ; 
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Oes documents, matériaux, outils et équipements · devront être remis dans les mêmes 
cpnditions qu'ils étaient lors de leur réception par le prestataire de services, sauf pour l'usure 
nPrmale résultant de l'exécUtion du présent contrat. · . · -

' 
J..le prestataire de servic~s s'engage à indeinniser les ministres pour toutes pertes ou tous 
dpmmages causés · ~ ces biens lors de l'exécution du contrat. Le montant des dommages 
correspondra à la valeur de remplaçement du bien ou, en cas de dommages mineurs, au coût 
~ rq,arati<?ns. Ce montant sera déterminé par les ministres- et pournl, le cas ~éant, être 
~tenu sur le solde d6 au presta~ de services.· 

. . 
16. MODIFIC~.TION DU CONTRAT 

-ioute modification au contenu du present contrat de~a f8ire l'objet d'une entente écrite en~ 
l~_parties. Cette entente -ne peut changer la nature du conu:m et elle en fera partie intégrante. 

17. COMMUNICATIONS 

Les coinmUnications et avis devant être _transmis èn vertu du prtsent contrat pour être valides 
· et lier les parties, doivent être. donnés par écrit et être remis en mains proprès ou transmis par 

télégramme, télécopieur, oourriel, qtessager ou par courrier :ou courrier recommandé à 
l'adresse de la partie concernée telle qb'indiquée ci-après. · - _ 

. Pour le ministre du Développement dilrable, de l'environne.m.çnt et des ~ar~: 

Marie-Claude Théberge, directrice par intérim 
Direction des évaluations environnementales 
675, boul. René-Lévesque Est, 
6e étage; boite 83 -
Québec Qc G IR 5V7 
'Uéléphone :-(418) 521-3933. poste 4621 
Télécopieur : ( 418) 644-8222 . 
Co~el: marie-claude.theberge@mddep.gouv.qc.ca 

Pour le ministre des Ressources naturelles et de la Faune: 

André Auclair, ·directeur général des Affaires 
stratégiques et du territoire· 
S?oo, .4e A venue Ouest 
Bureau A 313 . 
Québee.Qc G1H 6Rl 
1J'éléphone: (418) 627-6256, poste 3125 
1'éléc0pieur: (418) 646-6442 
Courriel: andre.auclair@mmf.gou~.qc.ca . . . 

Pour le prestataire de services : 

.Rrançois Deschênes, _doyen de8 études de cycles supérieurs et de-la recherche 
_300, Allée des Ursulines 
Rimouski Qc G5L 3Al \ · 
Téléphone: 418 723-1986 

· Télécopieur : 418 724-1849 . 
Courriel: decsr@ugar.ca · 

'Io~t-changement d'adresse de l'une des parties doit faire l'objet d'un avis à l'autre parti~ . 

. \ 
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18. CLAUSE FINALE 
. . 

Tout engagement ftnancier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe, :sur un 
. crédit, un solde disponible · suffis~t pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de 1' article 21 de· la Loi sur 1' adn1inistratiori finàncière 
(L.R.Q., c. A-6.001). 

EN FOI DE QUOI, l~ parties ont signé · ie. présen~ contrat en triple exemplaire à la date 
indiquée ci-dessous.: · . 

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DÉ L'ENVIRONNEMENT ET DFS 
PARCS · 

r;?,ol?. ' 'Î ;) ,.,. /J 
~j(!_j-t'ù_ç-e . . . 
Marie-Claude Thé~ directrice par intérim des Da ·. 
Évaluations environnementales 

. 1 . 

LE MINISTRE DES RESSOURCES· NATUilELLES ET DE LA FAUNE 

Daté 

-
LE PRESTATAIRE DE SERVICES 

.ellet, Vice-recteur à la f<?rmation et à la: 

< 

Date 

· ~. · 
G projet 

IMPORTANT : Le numéro de projet doit être· indiqué sur toutes les factures 

1 . . 
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ANNExE1-CONDn10NSGÉNÉRALES 
« Contra.t de services de gré l gré » · 

1. L~I~ ET RÈGlEMENTS APPLICABLES ET TRIBUNAL COMPÉTENT 

~prestataire de services s'engage à respecter, dans l'exécution du présent contrat, les lois 
et ·règlemenf:s en vigu~ur au Québec applicables à l'exécution (,tu présent contrat et en cas de 
c6ntestation, les tribunaux d~ Québec seront seuls compétents. 

2. P<j>LITIQUE GOUVERNEldENTALE RELATIVE À L'~MPLOI ET. À LA QUALITÉ DE 
y\ LANGUE FRANÇAISE D~S L'ADMINISTRATION . 

1 

l.Prsque le contrat est su-périeur ,à 10 000$, le prestataire de services ayant un établissement 
au Qu~bec et ayant 50 employés ou plus · au Québec depuis au moins _6 · mois doit se 
cOnformer aux critères d'application du point 22 de la Politique gouvernementale relative à 

. l'~mploi et à la qualité de 'la lang\le française dans l'administration pendan~ la durée du 
c9ntrat. · · · · 

. 1 

3. RESPONSABILITÊDUPRESTATAIRE DE SERVICES 

lie presuit~ de services sera responsable qe tout dommage causé par lui, ses employés, 
agents, représentan~ ou sous-traitants ·dailS· le cours ou à l'occasion de !'-exéCution du 
présent contrat, y compris le donunage résultant d'un manquement à un engagement pris en 
ve~ du présent contrat. 

Le prestataU'e de ser-Vices s'engàge· à indemniser, protéger et prenŒ-e fait et cause. ~ur l_es 
ministres contre tous ~urs. réclamations, · demandes, po~uites et autres procédures pris 
p~ toute personne en raison de d~mmag-es ainsi causés. · · 

4. RÉSILIATION 

4.1 Les ministres se réservent1e droit de résilier ce contrat pout l'un des inotifs suivants: 

~ 1 • 

a) le prestataire de services fait défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, 
conditions ou obligations qui lui incombent ~ vertu du présent contrat; .. 

b) · le prestataire de services cesse ses opérations de quelque façon que 'ce soit, y 
compris· en raison de la faillite, liquidation ou cession de ses biens; 

c) le prestatai:ée de services lui a présenté des renseignements · faux ou trompeurs ou 
lui a fait de fausses rqJr~entations; 

d) le prestataire de services est déclaré coupablé d'une infraction à la loi fédérale sur 
Ja concurrenCe r~lativement à un appel d'offres public ou à un· contrat ~elu avec 
une administration publique au Canada. 

. . . 
Pour ce faire, les ministres · adressent un avis écrit de résiliation au prestataire de 
services énonçant ie motif de résiliation. S'il s'agit d'un motif de résiliation prévu au 
paragraphe a), le prestataire de services deyra remédier au défaut énoncé dans le délai 
p~crit à cet avis, à défaut de quoi ~ contrat sera automatiquement résilié, la . 
résiliation prenant effet de plein droit à l'expiration de ce délai. S'il · s~.agit d'un motif 
·de résiliation prévu au paragraphe b). au paragraphe c) . ou au ·paragraphe d}~ la 
' résiliation prendra effet de plein droit à compter de la date de la réception de l'avis par 
le prestataiJe de services. ·. · 

Le prestataire de services aura alors droit ~ux frai&, d~oursés et -sommes représentant 
la yaleur réelle des services rendus ju~'qu'à la. d8te de la résiliation du · contrat, 
cOnformément au jJrésent contrat, sàns autre compensation ni indemnité que ce soit et 
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ce~ à la condition qu'il remette aux ininistres tous les travaux déjà ~ffectués au moment 
de la résiliation. Si le prestataire -de services avait obtenu une avance mon~4ûre, il 
4evra la restituer· dans s~n entier. 

. . . 
Le prestataire de services serà par ailleurs responsable de tous les dommages. subis par 
les ministres du fait de la résiliation du contrlrt. · · 

En cas de ·poursuite du contrat par un tiers, le prestataire de services devra notamment 
assumer toute augmentation du qoût du contrat pour les ministres. 

4.2 Les ministres se réserv~t également le droit de résilièr ce contrat " sans qu~ il soit 
nécessaire pour lui de motiver la résiliation. 

Pour ce faire, les ministres doivent adresser un avis écrit de .résiliation au prestataire de 
. senices. La résiliation prendta effet de plehl droit à la date de la réception de cet avis . 
par le prestataire de ~ervices. 

. . 
Le prestataire. de services a~ droit aux frais, déboursés et .sommes représentant la 
valeur réelle.des services rendiJ.s· jusqu'à lad te de résiliation du contrat. 

5. CESSION DE CONTRAT 

Les" droits et obligations contenus au présent contrat ne peuvent, sous peine de nullité, être 
cédés, en tout ou en partie, sans l'autorisation des ministres. 

6. PROPRIÉTÉ MATÉRIEW ET DROITS D'AUTEUR 

6.1 Propriété matérielle 

Les· travaux réalisés par ·le prestataire de services en vertu du présent co~at, y 
compris tous les accessoires tels les rapports de recherche et autres, deviendfont la 
propriété entière et exclusive d~ m.jnistres· qui pourront en disposer à leur gré. 

6.2 . Droits d'auteur 

Licence 

Le prestataire de services accorde aux ministres une licence non exclusive· transférable 
~t irrévocable lui permettant de reproduire, adapter, pùblier, communiquer au :public 

· par quelque· moyen que . ce soit et traduire, exécuter ou représenter en pub1.ic les 
docum~nts réalisés· en vertu du contr~ pour toutes fins jugées utiles. par les ministres. 

Cette licence ~t accordée sans limite te"rrito1ale, sans limite de temps . 

. Les ministres doivent, dàns le càdie de l'application de cette ·licence, indiquer la· 
mention suivante : «©, UQAR (année de réhlisation de l'œuvre, nom des auteurs) ». 
toutefois, si les biens livrables sont modifiés de quelque manière que ce soit, le chargé 
de projet devra valider .le contenu du produit adapté. pour que le noin du prestatflÏre ·de 
s~ice et des auteurs soit cité sur le produit _dérivé .. 

Toute considération pour la licence de droits d'auteur consentie en vertu. du présènt 
contrat est incluse dans la rémunératioD: prévue. · 

Garanties 

· Le prestataire de services garantit aux ministres qu'il détient tous les drdits lui 
permettant de-réaliser le préSent contrat et, notamment, d • accorder la licence de droitS 
d'auteur prévue "au présent article et se _porte garant envers .. ~ ministres cond-e to.us 
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recours, · réclamations, -demandes, poursuites- et autres procédures pris par toute 
_perso~e relativC?ment à l'objet de ces garantieS . 

. Le prestataire de services s'engage à prendre fait et caus~ et à incÎèmniser les ministres 
de tous recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute 
personne relativement à l'objet de ces garanties. 

7 . . Af.JTORISATION DU CHANGEMENT DE RESSOURCES 

~ prestataire de services· doit obtenir l'autorisation · des ministreS avant . de procéder au 
r~mpla~ment d'une ressource stra~égique id~tifiée au présent contrat. . 

qans un tel cas, 1~ ~stres peuvent : 

• . ~oit accepter le changement si la fressource proposée est équivalente à celle initiale~ent -
. i~tifiée et si Ie ~de .ii""" assume le transfert~ connaissances; . 

• smt refus~ le changement, s'il JUge que la ressource proposée n'est pas équivalente à 
celle iÎlitialement proposée et .obliger le prestataire de services· à poursuivre avec la 
ressource initiale à défa~t de quoi le contrat est résilié. 

8. .EXEMPTION DES TAXES 

. 9. 

Ceci est pour certifier que les. services retenus en vertu du présent contrat sont requis et 
p~yés par ~e ministère du Dévelo~ment durable, de l'Environnement et des Parcs et le 
ministère des Ressources naturelles ~t de la Fauné avec les deniers de la Couronne pour leur 
utilisation propre et que, par consé~ent, ils ne son~ pas . assujettis à _la taxe de vente du 
Québec (fVQ) ni à 1~ taxe sur les pnkluits et services (TPS). · . 

· . . . 1 . . . 

REMBOURSEMENT DE DETTE FISCALE . · 

~'article 31.1.1 de la Loi s"Qr l'amnJstration fiscale (L.R.Q.~ c. A-6.002) et l'article 53 de la 
LOi facilitant le paiement des pensions ~imentaires (L.R.Q., c. P-2.2) s'appliquent lorsque le 
prestataire de services est redevabl~ d'un montant exigible ·en vertu d'une· loi fiscale ou 
alimentaire. Ainsi, les ministres acquéreurs pourront transmettre tout ou partie du montant 
payable en vertu du présent contrat au ministre du Revenu," à sa demande, afin que ce . 

. montarit soit affecté au paie~ent de cette d~~. . 

10. ·coNFLITS D'INTÉRÊTS 

Le prestataire de services doit éviter toute situation qui mettrait en C9Jlflit soit son intérêt 
pJ-opre, soit d'autres mtérêts, ·no~en~ mais sans limiter la généralité de ce qui précède, 

· !';intérêt d'une de ses ressources, d'une de ses filiales ou ·d'une personne liée;. dans le ~ 
d~un consortium, l'intérêt q'une ,des constituantes versus l'intérêt des ministres. Si Un.e _telle 
situation. se présente ou est susceptible de se présenter, le prestataire de services doit 
~édiatement en informer lès ministres qui pourront, à .leur seule discrétion, émettre une 
directive indiquant au prestataire de services comment remédier à ce conflit d'~térêtS ou 
résilier le contrat. · · · 

Le présent ~icle ne s'applique pas à un conflit pouvant survenir sur· l'interprétation ou 
l'!applicatioo.du contrat. · · · · 

. ·1· .. . 
11. CONFIDENTIALITÉ 

· Le prestataire de services s'engage à ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulgue, 
sans y être dûment autorisé par les -ministres~· les données, analyses ou résultats inclus dans . . . 
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les rapports réalisés en vertu du contrat ou, généllement, quoi que ce soit dont i! 8llf&it eu 
connaissance dans 1' exécution du contrat. . · . · 

. . 
12. PROTECTION DES· RENSEIGNEMENTS PERS0NNELS ET CONFIDENfiE~ 

12.1 Défmitions 

12.2 

« Renseignement J»ersonnel » : tout renseignement qui concerne une persotme 
physique et qui permet d~ l'identifier. 1 

« Rensei~ement confidentiel » : tout re~eignement dont l'accèS est assorti d ·~ne ou 
de plusieurs restrictions prévues par la Loi ~ur l'accès, notamment un renseignement . 

· ~yant des incidences sur les relations interg~vern~mentales, sur les négociatio~ entre 
organismes publies, sur l'économie, ··sur l' ~dministr~tion de la justice et là sécurité 
publique; sur les· décisions administratives oJ politiq~s ou sur la vérification. 

Le pres~taire de ~ervic~s s'engage envJ les .ministr~ à res~er chacum.e des 
dispositions applicables aux renseignements personnels et confidentiels ci-d~sous 
énumérées; que ces renseigneme~ts lui s1ieqt communiqués dans le cadre: de la 
réalisa~on de ce contr~t ou soi~nt gé~érés_ à li occasio~ de sa réalisation. · . 

1) Informer son personnel des obliTtions stipulées aux présentes dispositions 
et diffuser à cet égard toute l'inti rmation pertinente. 

. . . . 

2) Rendre accessibles les reD.$eignements personnels, au sein des membres de 
son. personnel, uniquement à ~ux qui. ont qualité pour les reeevoir, 
lorsqu'ils sont nécessaires à l' e 1 ereice de leurs fonctions et sont t,ltilisés 

·· aux fms ~ur lesquelles ils ont été recueillis ou que la loi autorise· leur 
utilisation. 

3) 

4) 

5) 

6) 

1 

7) 

8) 

9) 

Faire signer aux membres de so personnel, préalablement à l'accès à des 
renseignements personnels et co tdentiels, des engagements au. respect" de 

. . l . . 

la confidentialité de ces rense gnements selon l'annexe 3 du présent 
document. et les transmettre aus· itôt aux ministres, soùs -peine de se voir · 
refuser 1' accès aux locaux, à l' é · pement des ministres ou aux données à 
être transmises par celui-ci, le échéant. · 

Ne pas conununiquer.les ·rense~~ements ~onnels, S~- le conse~~ment . 
de -la personne concernée, à qw que ce sott, sauf dans le cadre d'un Çontrat 
de sous-traitance et selon les modalités prévues au paragraphe 12). 

Soùmettre à l'approbation des mipistres le formul~e de consentemént à la 
communication de renseignements personnels de la personne concernée. 

. . . . .. , 
· Utiliser les renseignements pers · nnels-~quement pour la réàlisatlon du 

contrat. 

:· Recueillir un reriseign.emènt pers nnel au noin des ministres~ dans 1~ seuls 
cas où cela est nécessaire à la réalisation du contrat et uifonner 
_préalablement toute personne vis epar· cette cueillette de l'usage au,uel ce 
renseignement est destiné .• ainsi "que des autres éléments mentio~és à 
1' article 65. de la Loi sur 1' accès. · 

. . 

Prendre toutes les mesures de séCurité propres à assurer la confidentialité 
· des renseignements personnels et confidentiels à toutes les étaperi de la 
·réalisation du contrat et, le cas échéant, les mèsures identifiées à 

. 1' annexe 3 -Engagement de confidentialité. jointe au présent docu+t. · 
1 

Le prestataire de services devra, au ~oment d"e ·la signaruire du 
co_ntrat, faire ~n choix parmi les trois options suivantes : . ; 

• ne conserver, à l'expiration du contrat, aucun dOcument conten~t un 
renseignement personnel ou confidentiel, quel qu'en soit le support, en 

10 
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10) 

11) 

12) 

13) 

14) 

. . 
le8 retournant aux ~stres dans les 60 jours suivant la fm du contrat et 
remettre aux ~stres une ·confirmation que lui et les membres de son 
personnel ont Jet~umé tous ces documents; 

• procéder, à ses frais, à la destruction des rensèignements perso~els et 
confidentiels . en se conformant au Guide. pour la destruction des · 
documents renf~rmant des renseignements personnels -.janvier 199,5-

·CAl joirit à l'annexe 4 ainsi qu'aux directives que lui remettra les 
ministres et transmettre à ceux-ci; dans lés 60 jourS suivmt la fin du 
contrat, 1' Attestlition de. destruction des renseignements personnels et 
confidentiels jointe à l'annexe 5, signée par une persOime. autorisée qu'il 
aura désignée. à btte fin; . · · · · 

•· · COIÛler la desJction .des renseignemep.ts · perSOnn.~ls et :coDfldentiels à 
une entreprise de récupération. la~elle s'engage contractuellement à se 
conformer ~u G~iqe pour la des_truction des dbc~nt~ renfermant des 
renseignements lpersonn.el~ -janvier 1995 - CAl joint à l'annexe 4, . 
ainsi qu'all?t directives d~s miiristres . . Le prestataire de seryices devra 
alors, dans -.les 60 jours suivant la fm du contrat de récupération, 
remettre aux ministres l'Attestation de destruction des renseignements 
personne~s et confidentiels jointe à l'aimexe 5, signée par le responsable 
autotjsé_ de cette entreprise. 

Informer, dans les plus brefs délais, les ministres de tout manquement aux 
obligations prévues aux présentes dispositions ou de tout . événement 
pouvant risquer de porter atteinte à la sécurité ·ou à la confidentialité des 
renseignements perSonnels ou conpdentiels. 

FoUI'nir, à la demande des ministres, toute l'information pertinente .au sujet 
de la protection des renseignements ~Jersonnels et ~onfidentiels et do~er 
~ccès, à toute personne désignée par les m~stres, à la documentation, aux 
systèmes, . aux . données 'et aux lieux physiques relatifs au contrat afm de 
s'assurer du respect des présentes· ~ispositi~. 

·Se conformer aux objectifs et aux exigences de sécurité. de rinformation 
déf~ par les ministres . . 

Qbtenir l' autorisatio~ écrite des ministres . avant de communiqu~ ou de 
trapsférer quelle que donnée que ce soit, même à des fins techniques, hors 
du. Québec . 

. Lorsque la réalis~tion du présent contrat est confiée à un sous-traitant . et 
qu'elle comporte la communication de renseignements ·personnels et 

. confidentiels par le prestataire de services au sous-traitant ou la· cueillette 
de renseignements personnels et confidentiels par le sous-traitant·: . 

• soumettre . à 1' approbation des ~stres la liste des renseignements 
personnels et confidentiels communiqués .au sous-traitant; 

• conclure un contrat avec le sous-traitant stipulant les mê~es obligations 
que celles prévues aux présentes dispositions; · · · 

• ex.iger du S<?US-traitant qu'il s'engage à ne conserver, à l'expiration du 
contrat de sous-traitance, aucun document contenant un renseignement 
personnel ou confidentiel, quel qu. en soit le support, et à remettre 8'\1 

prestatâire d~ services, d~ les 60 jours suivant la fm de ce contrat, un 
tel document. · 

15) Transmettre de façon séèllritaire les renseignements personnels. ou 
confidentiels lorsque ceux-ci sont communiqués par courrie~ ou Internet. 
Ces renseignemenÜ doivent nécessairement faire l' oJ>jet d'un chiffrement 
ou être protégés par Un dispositif de sécurité éprouvé. s~ les 
renseignements' personn~ls ou . confidentiels sont . acheminés par 
tél~pieur, l'émetteur du document doit . s'assurer que le récepteur est 
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habilité à le rece.voir et qu'il L toutes les ,;,..wes nécessait<:s à b. 
protection de ces renseignemeqts. Cette précaution doit ·également être 
prise lors de l'utilisation du télex, du bélinographe et du télégramme. 
Toutefois, · les parties peuvent don venir entre elles de tout autre moyen, 
~Ile la remise en ~ propres~ ' la messagerie ou la poste recommandée 
en indiquant toujours · sur !''enveloppe la mention « persoruiel et 
confidentiel ». 

. . 
1:-a fm du contrat ne dégage aucunement le ~restataire de service.s et le sous-traitant de 
leurs obligations et engagement relatifs .à la 

1
protection des. renseignements personnels 

et confidentiels. Les principalès disposltio~ applicables ·se retrouvent notamment, 
mais· non limitativement, àux articles 1, 9, 1~ à 41.3, 53 à 60.1, 62, 64 à 67.2, 83, 89, 
158 à 164. . . . 

. . .. 
. . 

Là Loi sui l'accès aux d~uments des or~anismes publics et sur la protecti0n des 
renseignements personnels peut être consultée à l'adresse suivante: 
www.publicationsduguebee.gouv .gc.ca. . . 
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ANNEXE 2- DESCRIPTION DES BESOINS 

Le t~rritoire ·des Îles-de-la-MadeÏeine · s~ caractérise notimunent par la fragilité de ses 
écosyStèmes et de ses nappes .phréatiques. Les récentes discussions concernant les activités de 
dével<J,ppement économique liées aux ressources naturelles, . telles que 1' exploration et 
l'exploitation gazière inquiètent la popu~ation. ~.elle-ci s'est manifestée à maintes reprises et a 
indiq-qé vouloir être informée et consultée sur ce type d'activité. . 

Afin de faire la Iumlère sur cet état de ~~Joon. les ministres du MDDEP et du MRNF requièrent : 

- ~ . . : . . 
La réalisation d'une · étude scie tifique et la ·produCtion d'un document de 
vulgarisation sur Pétat des. nappe phréatiqueS aux fies-de-la-Madeleine et leur 
vulnérabilité face à d~éventuelles tivités d'exploration et de ·l'exploitation des 
ressources naturelles sur le territo~ des Îles-de-la-Madeleine. 

Cette ~ fait l'objet du plésent coirtœt, L ilétails sorrt déf~ dans Je devis de ttavail ci-joint. 
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·"-· . . · · ·. · ~nivèrsité du Québec 
à Rimouski: 

Étude sur 1 '.état des connaissances sur les eaux . A • 

souterraines aux Des-de-la-Madeleine et sur les 
impacts de l'expl ration et de l'exploitati~n des 

ressources .natureUes sur celles~i 

·\ 

Devis présentJ à Marie-Claude Théberge. 
· · Direbtrice par intérim 

Direction ·des· é~faaluations enVironnementales 
Ministère du . éveloppement durable, de 

· _ l'Enviro ement et des Parcs · 

Janvier 2012 
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Université du Québec à Rimouski - JanVier 2012 

I• Contexte du projet 

i 
• i 

Aux Îles~~la~Madelçine, les réserves d'eau douce sont ~o~terraines, sous forme de·tentilles en 
éq~bre avec l'eau d~ mer sous~jacente. La_préservatiov. et la gestion de ces réserves, uniques 
so~ces d'~pprovisionnement èn ~u · ~our la populatio1~ sont un enjeu .. soci~l et ·éc?nomique · 
maJeur qw préoccupe les autontés et .es comniuna~tés loca.les. Ces preoccupations sont 
exacerbées dans un contexte de développement économique et notamment d'açtivités · 
d'exploration et d'exploitation gazière qui se présentent- 1 tuellerilent dans l'arehipel madelinot. 

II- Objectif du projet 

L'objectif du projet mandaté par le rilinistère du ~évelol:ment Durable, de l'Environnement et 
des Parcs (MDDEP) et par le ministère des Ressources turelles et de la Faune (MRNF) est de 
préparer un doèument de vulgarisation qui · p~sente un é t· de la sitwltlon des eaux souterraines 
awi ÎleS-de-la-Madeleine et des impacts. potentiels, sJr cell~i, des activités lié~ à ·une 
éventuelle mise en valeur des ressources na~elles souuhaines, notamment de r exploration et 
exploitation gazière: Le document produit sera accessible aux décideurs gouvernementaux et 
locaux ainsi qu'aux citoyens des commuriautés côtières · et des Îles-de-la~Madeleine en 
particulier. Le niv~au de vulgarisation pourra alors se ~ohmarer aux documents de consultation 
déposés dans le cadre de consultations publiques généri11~s menées par ~e Bureau d'audiences · 
publiques sur l'environnement du Québec. . · 

. . 

rn~ Description du projet 

L'Université du Québec à Rimouski (UQAR) est bien ·o tillée pour répondre aux objectifs du 
projet. Notre expertise sur les hydrogéosystèmes côtiers· sue des domaines de la géochimie,· de 
la géographie et de la chimie de l'environnement, nous ettra d'établir un portrait rigoureux 
et clair de la situation de l'ea~ souterraine aliX Îles-de~la~ leine. De plus, nous avons toutes 
les compétences pour développer un document de vu1 tion qui répondra non seulement aux 
besoins des co~unautés de l'archipel madelinot et aux communautés côtières·du Québec, mais 
aussi aux besoins du MDDEP et du MRNF. · 

Dans le cadi-ede ce projet, l'UQAR propose de: 

- Établir l'état de la· situation de Î'eau· souterraine aux Ûes-d~la-Madel~ine en décrivant 
· i) l'histoire géologique des aqmt:'eres et des dépôts quaternaires; ii) l'évo~ution des horizons 

indurés (de type.Orstein) d'origine pédologique, iii) ;structure physique des ces aquif'eres7 

·iv}- le ·bilatt:hydrique de ces· -aquifères, v) -l'état de la· ne de mélange eau douce - eau salée 
et de la wlnérabilité de cette zone clé, vi) les pr sions naturelles et anthropiques qui 
s'exercent actuellement sur cette ressource, vii) les PFS~ons p~tentielles qui poùrraient s'y 
exercer à court, moyen et long terme et viii) les enjei sociaux et économiques qui sont liés 
aux-devënirs des aquifères insulaires. · · -. . 

- ·Établir l'état des connais$ances sur les ressoujces soaterraines déjà exploitées ·et 
exploitables aux Îles~de-la-Madeleine, en considéran~ les zones à potentiel d'exploration et 
d'exploitation n~tamment gazière. Un travail sera effe tué pour évalu~r l'impact sur les eaux 
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Université du Québec à Rimouski- Janvier 2012 

souterraines des projets de dé eloppement envisagés aux !Ies:-<Je-la-Madeleine 
(infrastructures, aqueducs, activités , onom.iques et récréotoliristiques ... ) à court, moyen et 
long terme. 

- ~resser un portrait des activités . 4'exploration . et d'exploitation des ressources 
naturelles souterraines, notamment! en lien avec !'·exploration et l'exploitation du gaz 
naturel, et envisager lelirs . impac3potentiels sur lès eaux souterraines des Îles-de-la­
Madeleine en se basant sur des dOimé set dès étudès déjà existantes pour.d'autrës aquifères. 
Les structures d'acc"\!Cil (aménagem nt des sites de forage; infrastructures) ainsi que ·la 
nature des activités réalisées (techni es usuelles de forage, besoins en eau, gestion des eaux 
et des boues de forage) et leUrs imp cts potentiels sur les resSources souterraine~ en eaux 
seront décrites eD détails. . 

• Faire état des mesures possibles de r~teetion de la ressource en eau sou~erraine en se 
basant . sur des pratiques d'utilisation et de gestion, des constats et des recoinmandations 
proposées à l'international. Nô_us tenterons de déterminer les zones de grande vulnérabilité et 
présenterons des outils _qui pourraient utilisés par les décideurs pour mettre en place des 
approches sécuritaires d'exploitation t de gestion ainsi que des mesures d'atténuation. face 
aux-risques de surconsommation et de contamination de la. ressource en eau souterraine. 

- Établir des recommandations au DEP et au MRNF sur la gestion durable de la 
. ressource ·en . eau souter.rainë mux Îles-de-la-Madeleine en lien avec l'e:7Ç.ploration et 

. l'exploitation des ressources naturelle . 

Afm de mener à bien ce· projet, notis p11 posons de développer une approchë ·bibliographique 
efficace en regroupant et compilant les d nnées mise8 à notre disposition ·par le MDDEP et le 
MRNF' et en ,:~ous servant des rapports ~·activités disponibles et des études publi~es dans les 
journaux scientifiques internationaux difl\lsés via des sites internet spécialisés accessibles à la 
bibliothèque de l"UQAR. Nous solliciterons aussi la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine ainsi 
que des orgarusmes lacaux pour nous aider à améliorer et étoffer ·notre base de données, en· 
p&rticuliei en ce qÜi a trait aux projets de développement qui pourraient avoir un impact sur l'eau 
souterrail;le (infrastructures, activités ·écondmiques potentielles ... ). Le Centre de recherche sur les 
milieux insulaires et maritimes (CE , affilié à l'UQAR et basé sut l'archipel madelinot, 
sera notte intervenant privilégié pour effe tuer ces démarches. Des e;Xperts en hydrogéologie et 
des activités d'exploitation du gaz naturel ux iles-de-la-Madeleine seront aussi consultés. 

À la suite de nos · lectures, nous rédig rons ~ document constitué de textes explicatif~, 
. facilement accessibles pour des · non-expqm, de cartes et de schémas qui seront des supports 
visuels qw pourr~nt au~si être employés ~~.': de potentielles séances d'information. No~ nous 
efforcerons d'avotr plusteurs degres de lece;~e dans le document afin de le rendre accesstble aux 
décideurs gouvernementaux .. et locaux a~· i qu'aux citoyens des communautés côtières et des 
Îles-de-la-Madeleine en particulier. Pour c f~e, nous proposons d'effectuer non seulement une 
synthèse générale de 1' étude avec les carte et les schémas les plus instructifs du document mais . 
aussi un résumé pour chacun des chapi s qui sera produit sou5 la forme d'un encadré. Pour 
nous assurer de l'accessibilité du documJ:t, une relecture sera effectuée par des non-experts. 
Nous prévoyons aussi deux rencontres à ébec en présence des représentants du MDDEP et du 
MRNF. La première, à mi-parcours du t, po~ nous assurer que le projet répond bien aux 
attentes du MDDEP et du MRNF et la deuf.ième, à la fin du mandat, pour présenter le .document, 
son. mode d'utilisation et fmaliser notre , et. . · 
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Université-du Québec à Rimouski- Janvier 2012 

IV- Livrables 

Le document comprendra cinq chapitres qui traitero t des points présentés plus haut. Les 
chapitres comprendront des textes concis qui Sèron~ op · · sés par des cartes et des schémas dans 
l'optique de diffuser rapidement et efficacement. les · ormations. Un document préliminaire 
traitant des chapitres 1, II èt rn sera remis aux MRNF ét DEP aq plus tard le 5 Mai 2012. Ce 
document sera préalablement soumis aux :MDDEP et au 15 avri12012. pour intégrer les 
commentaires et corrections au document préliminaire. Les chapitJ;'e IV et V seront traités et 
développés ultérieurement. Le chapitre IV sera inté . ' aux chapitres 1, TI et rn dans un 
document fulal remis aux:MDDÈP et MRNF au plus w~·au 31 aoftt 2012. Le chapitre V .sera un 
livrable distinct. D sera remis séparénlent et sous pli co · dentiel au 31 aoftt 2012, conformément 
aux exigences du MDDEP et du ~- De':JX copies p pier des documen~ seront envoyées. au 
MDDEP et au MRNF. Une copie électronique des doc ents ainsi qu'une copie sur cd seront 
aussi transmises. aux ministères. · · · 

Les 4élais imposés par l'ànnonce d'une évtmtuelle audi · ce publique sur le sujet nous i.inpose de 
bâtir une équipe efficace composée d~un agent de rech che s~cialisé en gestion des •risques 
naturels pour les 8 mols du projet (soit ,128 jours), d' assistant de recherche spécialis'é en 
géomàtiqlœ pour 3 mois (60 jours) et de l'équipe profe orale de l'UQAR composée de. quatre 
professeurs réguliers (cf. TI- plan d'affectation des resso es humaines) pour réali~ l'entièreté 
du projet, à savoir : 

1~ recherche; 

la lecture et la compilation des informations s 

les rencontres av~ les acteurs du miJieu (ingé 'eurs hydrologues et aménagistes de la 

Municipalité des Îles-~e-la-Madeleine) et ave des experts en hy~ogéologie et suries 

·pratiques d'exploitation du gaz naturel; 

le travail de recherche à la cartothèque de l'U AR avec l'aide de la cartothécaire; 

la réalisation des cajtes et des schémas; 

la rédaction; 

la présentation du document au MDDEP et 
la finalisation du projet. 

V- Plan d'affectation des ressources humaines 
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ANNEXE3-ENpAGEMENTDECONÂDENT~ITÉ 

j7 sOus~~· G~lle Cbaillou: ~~~mes fonctions au sein de I'Univer.~ité du~ à 
Runouski declare formellement ce qu1 s t : . . . . 

1. · .Jb suis un employé de cette entrepri ~·et, à ce titre, j'ai été affecté à l'exécution du mandat 
faisant l'objet du contràt de servi~ .concernant la réalisation d'une étude scientifique sur 
liéiat des nappes phréatiques a Îles-de-la-Madeleine et leur vulnérabilité face à 
nexploration et ·de l'exploitation es ressources naturelles pouvant être réalisées sur le 
~toke des Îles-de-la~Madeleine, entre le ministre du .Développement durable, de 
!;Environnement et des Parcs, le ·m· istre des Ressources naturelles et de la Faune et mon 
employeur en date ~u (x:emplir); 

2. Je m'engage, sans limite de temps, à garder le secret le plus entier, à ne pas.communiquer ou 
permettrç que soit communiqué à uiconque ·quelque renseignement ou document, quel 
qU'en soit le support, qui me sera communi~ · ou dont je prendrai connaissance dans 
l ~e~èrcice ou à l'occasion de l'ex tion de .mes fonctions, à moins d'avoir' été dOment · · 
aUtorisé à ce faire par le ministre du Développement durable, 4e l'Envir.;mnement et des 
~arcs et le ministre des Ressources Jaturelles et de la Faune ou par l'im de ses représentants· 
autorisés; 

3. Je m'engage également, sans limite ,e temps, à ne pas faire usa~e d'un tel renseignt;:ment ou 
document à tine . fin al:ltre que cell s'inscrivànt dans _le cadre des rapports. contractuels 
etitretenus entre mon· employeur, le inistre du Développement durab.le, de l'Environnement 
et des Parcs et le ministre des Resso ces naturelles et de la Faune. · 

4. J~ai été informé que le· défaut par le soussigné ~e respecter tout ou partie du présent 
engagement de confidentialité m'ex se pu expose mon employeur à des reCQuis légaux, 
des réclamations, des poursuites et outes autres procédures ·en raison du préjudice causé 
pour qui~nque est concerné par le ntr.at précit~; 

5. Je confmn~ avoir lu les termes du p ent engage~ent et en avoir saisi toute. la portée. 

CE · f8 
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ANNEXE 3- ENGAGEME DE CONFIDENTIALITÉ 

J_e, soussigné, Thomas Buffin-Bélanger, exerçant ntes fonctions au sein de l'Université du 
Québec à Rimouski déclare formellement ce qui suit : 1 

6. Je ~uis un employé de cette entreprise, et, à ce ~i~e. j'ai été affecté à·l'exécuti.on du mandat 
faisant l'objet du contrat de. services ooncemant la réalisation d'ùne étude scientifique sur 
l'état des nappes phréatiques aux Îles-de-la- adeleine et leur · vulnérabîlité face à 
l'exploration et de l'exploitation des ressoùrce . naturelles pouvant être réalisées ,sur le 
territoire des ·Îles-de-la-Madeleine, entre le inistre du Développement durable. de 
l'Environnement et .des Parcs, le Ï:ninistte des R sources naturelles et de la Faune dt mon 
empl~yeur· en date du (remplir); : 

7.. Je m'engage, sans limite de temps, à garder le sec le plus entier, à nç .pas communiquer ou 
. permettre que SÇ>it communiqué à quiconque qdelque renseigneméD.t ou document, quel 

qu'en soit le support, qui me· sera communiqu~ o~ dont je prendrai connaissance dans 
. l'exercice ou à l'occasion de l'exécution de mes fonctions, à moins d'avoir été dûment 
autorisé à ce faire par le ministre du Développe · ent.durable, de l'Environnement et des 
P~ et le· ministre des Ressources naturelles et d la Faune ou par Pun de _ses représe~ntartts 
autorisés; 

8. Je m'engage également, sans·limite de temps, ·à n pas faire usage d'un tel renseignement ou 
docWnel).t à une fin autre que celle ·s!inscrivant dans -le cadre des rapports contractuels 
entretenus en~e mon employeur, le ministre du D veloppement durable, de l'Environnement 
et. des Parcs et le ~stre des :({essources naturell _et de la Faune. · 

9. J'ai été informé que le défaut par le soussign · de respecter tout ou partie du présent 
engagement de confidentialité m'expose ou exp se mon employeur à des recours légaux, 
des réclamations, . des poursuites et toutes autres \procédures en raisqn du préjudice ' causé 
pour quiconque est concerné par le contrat précité; · . · . 

10. Je coiümne avoir lu les termes du préSent engage eilt et en avoir saisi toute la portée. · 

~J'MSID~À~~-i-~~··~~-·~~~~~~~~~~~~~~ 
CE J.} .. 

. . 
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· . ANNEXE 3- E GAGEMENT DE CONFIDENTIALITÉ - . 

Je, souss~. Richard Saint-Louis, exerLt .mes fonctions au sein de l'U;,;versité du Québec à 
· Rimouski déClare_ formellement ce qui s ~·t : 

1 

11 . . Je suis un employé de-cette en~ · e, et, à ce titre, j'ai été affecté à l'exécution du mandat 
. faisant l'objet du contrat de sen; concem~t la réalisation d'une étude scientifique sur 

Hétat ·des napp~ phréatiques a Îles-de-la-Madeleine- ·et leur vulnérabilité face à 
n exploration et de l'exploitation es ressources Q.atÜrelles pouvant ·être réalisées sur le 
~toile des Îles-de-la-Madeleine, entre le- ministre du Développement durable, de 
l Œnvironnement et des Pares, le ~stre des Re8sources naturelles et de la Faune · et mon 
. employeur en ~ate du (remplir); 

. ' 
12. J~ m'engage, sans limite de temps, à garder le secret le-plus entier, à ne pas commliniquer ou 
' permettre que-soit communiqué à quiconque quelque . renseignement ou document, quel -

qu'en soit le support. qui me se communiqué ou dont je prendraj. connaissance dans 
nexercice ou à l'occasion de Pexébution de mes fonctions, à moins d'avoir .été dOment­
autorisé à ce faire p~ le ministre du Développement durable, de l'Environnement et des 
·Parcs et le ministre des Ressources tturelles et de la Faune ou par l'un de ses représentan~ 
autorisés; · · . · 

ti. Je m'engage également, sans limite , e temps, à. n~ pas faire.-usage d'un tel 'rens~ignement ou 
document à une fm autre que ceur. s: inscrivant daDs le cadre- des rapports ~ontra~els 
er:ttretenus entre mon_ employeur, le 1stre du Développement durable, de .l'Envtronnement 
et des Parcs et le ministre des Resso s naturelles et de la Faune. 

14. J'ai. été informé que le défaut p le soussigné de . respecter tout ou partie du présent 
engagement de confidentialité m'e se ·ou expose mon employeur à des recoUrs légaux, 
des réclamations, _ des poursuites et toutes autres procédures en raison du préjudice <$usé 
pour quiconque est concerné par le ntrat précité;.-

15. Je confliDle avoir lu les te~~ du pr sent engagement et en avoir saisi toute-la i,x?rtée. 

ET J'AI SIGNÉ À_· --~~,._..-t--__,.""""""" _____ ,;_ ______ _._ 

CE L Î . JOUR DU MOIS DE---!---\~::!.....!!...:~·-~..,__- DE L'AN 2.o1 \ L 
. ' 
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Je, so.ussigrié, Bernard Hétu, exerçant mes au sein de l'Université du Québec à 
Rimouski .déclare formellemeD:t ce qui suit : 

.16. Je suis un employ~ de çette entreprise, et, à ce ti e, j'ai été affecté à l'exécution du mandat 
faisant l'objet du contrat de services concernant ~a réalisation d'une étude scientifique sur 

· l'état des nappes. phréatiques auX. Îles-de-la-Madeleine et leur vulnérabilité face à 
l'exploration et de l'exploitation des ressource~ naturelles pouvànt être réalisées sur le 
territoire des Îles-de-la-Madelein~ •. entre le · · "stre du Développement durable, de 

· rEnvironnement èt des Parcs, le ·IDinistre des R sources naturelles et de la Faune et mon 
employeur en. date .du (remplir); 

17. Je m'engage, sans limite de temps, à garder le sec t le plus entier, à ne pas communiquer ou 
permettre que soit comml,lilÎqué •à q'l:liconque q elque re~eignement ou document; quel . 
qu'en soit le support, qui me sera · communiqu ou dont je prendrai connaissance dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exécution de m ·fonctions, à moins d'avoir ·été dftment 
autriris~ à ce faire par le ministre du Développe ent durable, de l'Environnement et des 
Parcs et le ministre des Ressources naturelles et d la FaUne ou par l'un de ses représentants 
autorisés; 

18: Je m'engage égaiement, sans limite de temps, à n pas faire usage d'un tel renseignement où 
document à: une fin. autre que celle s'inscrivant dans 1~ cadre des rapports contractuels 
entretenus entre mon employeur, le ministre du D eloppement durable, de l'Environnement 
et des Parcs et le ministre des Ressources naturell et de la Faune. · 

19..· J'ai été informé que le défaut .par .le soussign · de respecter tout ou partie du présent 
engagement de confidentialité m•·exp<)se ou expo e mon employeur à des recours légaux, 
des réclamations, dés poursuites et toutes autres procédures en raison du préjudice :causé 
pour quiconque est concerné ~ar le contrat précité; 

20 • .Je confume avoir lu les termes du·présent engage 

CE ---9-:h=---· JOUR DU MOIS DE ~~ 
. /~ 
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ANNEXÈ3 -lGAGEMENr DE CONF!DBN11AIJTÉ . . . . . 

Je, soussigné, Guglielmo Tila, J_ lllOil funetions au sein du c...i... de ICCberohe sur 
les milieux insulaires et maritimes (~déclare fonnellement ce. qui suit : 

1 J . emplo éd . 1 . et, • .. .., .. ét~ œ. é à l' . . . e su~~ . Y< e cette ~trepnsei . a ce titre,. j :at u- a~ç~ . ex-écutlo~ .du 
mandat fitisant l'objet d\1 :co~ d~ Services .concernant la réahsation·d'une étude 
scientiftqlle sur ·l'étàt des ~ppes phréatiques· aux ÎI~e-"Ia .. Madeleine .et leur 
vulfiérabilité face à . l'exploration et de .. l'eÇÎQitatlon des ressources naturelles 
pouvant êt;re ré3lisées sut le t · · jre des Ïles.;de-la:..Madeie~e; entre le :m,iJûstre du 
Développement d1,11'8ble, de rB vironnement et des.P.arcs, le ministre des Resâources 
naturelles et de la Faune: et mo. emplOyeur en date du (rempiir); 

2. Je m~engage, .sans limite de ten;1ps, à garder ie secyet le plus. entier, à ne pas 
communiquer ou .permettre que soit communiqué à quiconque quelque 
renseignement ou document, q el qu'en soit le support, qui me sera ·communiqué ou 
.dont je prendrai connaissari.cë l'exercice ou à l'occasion de l'exécution de mes 
fonctions, ·à moinS d'~vo·ir ~é d\iment autorisé à ce fair~ par le ;ministre du 
Développement d~le, de ·t'Environnement et des Parcs· et le ministre · des 
Ressources naturelles et·de la F une ou par l'un.de ses représentants auto~és; 

3. Je m'engage ég~em.ent, s 
renseignem~t. ou çlocument à 
rapports oo_ntractue~. entreten 
durable, de l'Environnement 

· dè Ia.Faune. 

liririte de temp$, à ·ne pas . fiûre .usage d'un tel . 
ne .fin autre que. celle ~inscrivant dans le cadre des 
entre IllOn employeur, le miiùstre~du DévelOppement . 
des Parcs .et le tn:inistre des Ressources. ·nafurelles et 

4. J'ai .été infon:né ·que le· défaut ar le. soussigné de respecter -tout 011 partie du présent 
engagement de confidentialité. m'e?tPOse ou expose mon eàtployeur à des rœours 
légaux, des réclamationS, des ursuit.es et toutes autrC!lS procéd~ en raisOn du 
préjudièe causé pour quiconque·est 90ncemé par le·contrat précité;· 

S. Je "èontirme av~ir lu· ies termb du présent éngagement . et en avoir saisi toute la 
portée. 1 

ET J'AI SIGNÉ À -~~ax:.-=..,w~~....l.l4o~~~-------­
CE 'Z'\ 
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• ;. Je, .;,ussigné, Luc Cbampagne, emptyé ~ au sein de l'Univenité du Québec à 
Rimouski, déclare formellement ce q~i suit : 

1. Je suis un employé de çette enJ.eprise, et, à ce ti1re, j'ai été ~ecté à l'exécuti~n du 
mandat faisant l'objet du contnrt de Services concernant la réalisation d'une étude 
scientifique sur l'état des ~· phréatiques aux Îles..c:Je-la-Madeleine .et· leur 
vulnérabilité face à l'.explorati~n et de l'exploitation des ressOurces naturelles 
pouvant être réalisées sur· le tenitoire des Îles-de-la-Madeleine. entre le ministre du 
Développement durable. de r:c· nnement et des Parcs, le ministre des Ressources 
nature~es et de la Faune et mon loyeuren date du l.C(2.-b1..- ;1.0 · 

2. Je m~engage., sans limite de ps, à garder le secret le plus entier, à ne pas 
communiquer ou permettre . \que soit coimnuniqué à quiconque quelque 
renseignement ou document, quJJ qu'en soit le support, qui me sera cortununiqué ou 
dont je prendrai connaissance dks l'exercice ou à l'occasion de l'exécution de mes 
fonctions, à moins d'avoir é~ dfuitent autorisé à .ce faire par le ministre du 

1 

Développement ·durable, de l'fiDvironnement et des Parcs ·et le miniStre des 
Ressources naturelles et de la F± Ol.l par l'un de ses représéntants autorisés; 

3. Je m'engage é~ement, sans limite de temps, à ne pas faire ~e d'un tel 
renseignement ou docmnent à fin autre que celle s'inscrivant~ le cadre d~ 
rapports contractuels entretenus cb.tre mon employeur, le ministre du Développement 
durable, de 1 '~vironnement et des Parcs et le ministre des Ressources nat;urelles et 

de la Faune. l . 
4. J'ai été mfurmé que le défaut le soussigné de œspecter tout ou partie du présent 

engagement de confidentialité nla•expose ou expose .mon employeur à des œC9urs 
légaux, des réclamations, des pPmsuites et toU;t.es imtres procédures en raison du 
préjudice causé pour quiconque ~st concerné par le contrat ~ité; 

' 1 

5. Je confirme avoir lu les terme du présent engagement et en avoir saisi toute la 
portée. 

fiC? cz ~ 5; c: Z (Signaillfêdôanmt ou de la déclaran~e) 

., 
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ANNExE 4- GUIDE P.OURlA DESTRUCTION DES DOCUMENTS 
· RÉNFERMANII' DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS . . . 

Janvier 1995 

Tout àrgarrlsll:le ou toute entreprise privn· qui recueillent, détiennent, utilisent ou communique~t 
des ~ignements ·personnels ·doivent m~ttre en place des mesures de sécurité propres à 
préserver. le caractère confidentiel de ces onnées. Cette obligation.découle à la fois de la Loi sur 
z·~cès aux documents des organis~ publics et sur la protection des renseignemen~s 
personnels· et de la Loi sur la protection s renseignements personnels dans le secteur privé. A 
la suite d'incidents majeurs qui lui ont té signalés, la Çom.mission d'acèès à l'information a 
réfléchi sur les moyens à prend.Ie po assurer la protection du caractère confidentiel des 
renseignements personnels au moment de eur destruction. · . · 

Au sein de 1' org~me ou de l' entteprisJ il ~t important que chaque empl~yé, à ·son poste ~ 
travail, se sente responsable d'assure~ la !protection ~es renseignements personnels. qu'i11:raite. 
C'est ainsi qu'il ne doit pas jeter au ~but les documents, disquettes, çartouches ou rub~s 
magnétiques qui en contiennent, sans s. tre assuré au préalablè que leur contenu ne peut être 
reconstitué. · 

La Commission suggère aux organism et- entreprises de désigner une perso~e qui sera· 
resP<>nsable de mettre en place et de surv . iller l'application d'une politique sur la destruction de 
documents contenant des reiiseignements rsonnels. . 

Le déchiquetage demeure la meille~e m~thode de destruction des documènts confidentiels. Si 
les spécifications techniques de la déchiqtkteuse de l; entreprise ne répondent pas au voiume des 
documents à détruire, il faut. les entreposer dans un endroit fermé à clef avant de les confier à un~ 
entreprise spécialisée dé .récupération de ~~ier. · ·. 

La C~mmission voit mal. comment la ~truction deS do<:uments contenant des renseignements 
personnels puisse s'effectuer sur la ~oi d'\Ule s~ple entente ~~bal~. Au~si, un ~ntrat e~ bonne 

. et due forme concernant la destruction des documents devr&t-11 conterur au moms des elauses· 

spécifiant .= . . · t · . . . 
le procédé utilisé pour.la destruction des documents; 
. . ' . . 1 . 

la néCessité d'un accord préalable entre les parties avant de confier la destruction des 
documents confidentiels à un sous-contractant; 

les pénalÙés aux dépens de l' entrl prise de récu~ation si elle ne respecte pas ses 
engagements. 

En outre, dans· ce même contrat. la Commission est d'avis que 1' entrepris.e de récupération 
devrait : . · .. J . · 

reconn&'l.re que les renseignements ~rsonnels contenus dans les documents sont de nature 
confidentielle; ] 

faire signer un engagement à la co 1dentialité à toute personne··qui a':lfll à manipuler ces 
docWiients; . . j · · · 

s, engag~r à ce que les doCQments s~ient entreposés dans . des locaux sécuritaire:S et .,qu'ils 
soient toujours sous bonne garde jusqu'à leur destruction; ' · 

. 1 
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ANNEXE 3- ENGAGEME DE CONFIDENTIALITÉ 

Je, so_ussign~. Guillermo Tita~ exerçant mes foncti1.\ ns au sein du Centre de. recherche ~ur les-
milieux insulaires et maritimes (CERMIM) déclare fo ellement ce qui suit : . 

. . . 

21. Je suis un employé de cette entreprise, et, à ce titre, j'ai été affecté à l'exécution du mandat 
.· faisant l'objet du contrat de services concernant la réalisatjt>n d'une étude scientifique sur 
. l'état ·des. nappes phréatiques aux ·Îles-de-lalMadelei,Jk ~t leur vulnérabilité face à 

l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles pouvant · être réalisées sur le 
territoire des iles-de-la-Madeleine, entre le -ministre du Développement durable, de 
l'Environnement et des ·Parcs, le ministre des RbsC:,urces naturelles et de la Faune et m~ 
employeur en date du (remplir); . ... ··t .. . . . . . 

22. Je m'engage, sans limite de temps, à garder le secret le plus entier, à ne pas communiquer ou 
permettre que soit communiqué à quico~que · ~lque renseignement oû docum.e~t, ·quel 
q~'·en soit le support, qui· me sera ~~uniq~é ou do~t je prendrai connaissanCe . dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exécution de mes fonctions, à moins d'avoir été dûment 
autorisé à ce faire _par le ministre ·s~tî Développement durable, de 1 'Environnement et des 
Parcs. et le ministre des Ressourc~s ·naturell_es et ,ela Faune ou par l'un de ses représentants 

· auto11sés; · · . · •. . . 
. . . . . 

23. Je m'engage également, sans. limite de temps, à ne.pas faire usage d'un tel -renseignement ou · 
document à .une. fm autre _.que celle s~inscrivatit dans le cadre des rapports contractuels 
entretenu~· entre mon·empk>yeur, le ministre du D~veloppement durable, de l'Environnement 
et des Parcs et le ministre' des Ressources naturelles et de la Faune. · 

24. J'ai été inform~ quc;.\ e défaut par le soussi~~ d~ ·respecter tout ou p~ie du pré~ent 
eng~gement ~e confidentialité m'expose ou -exP{>~ mon employeur à des ·recours légaux, 
des réclamations, ,des poursuites et toutes autres procédures en raison du préjudice causé ·. 
pour qui~nque est concerné par le contrat précité~ 

25. · Je ~nfmile a~6~ lu les termes du présent engage~ent et en ~voir s~si toute la portée. 
! . . . 

:.'< 

1 

· ET J'AI SIG~ À __ _._ __ ~-----+------------
·cE JOUR DU MOIS DE DE L'AN ------- ---------~-+----~~ ------------

(Signature du déclarant ou de la déclarante) 

.. 
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veiller à limiter de façon très stricte 1' accès aux lieux où les documçn~ sont entreposés ou 
transfonnés; 

F1 engager à ne pas céder les documents en sa .posses~ion à des ·tiers à des fins autres que la 
transformation du papier préalablem~nt et obligatoirement déchiqueté; · 

assurer à son client le .droit d'avoir l~ en tout temps' à ses installations, toute la durée du 
. OO.Utrat; . . . l . . . ; . . . . . . 
v.oir à Ia·destrilction totale des docwJen~ qui ne font p~ l'objet d'une transformation~ 
faire ·~ ~ son client lors de la +1IUCiion des documents reçus. 

1· 

1 . 

21 

~ ··· . ~ •. .... ! 1 ' l l ': .• 


